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I. Un Débat d’Orientations Budgétaires pour quoi faire ? 

Depuis la loi « Administration territoriale de la République » (ATR) du 6 février 1992, la tenue d’un débat d’orientations 
budgétaires (DOB) s’impose aux collectivités locales et à leurs établissements publics de coopération intercommunale 
dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif. Première étape du cycle budgétaire annuel des 
collectivités locales, le DOB participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des assemblées 
délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité 
préalablement au vote du budget primitif.  
 
Ce débat permet à l’assemblée délibérante :  

• de discuter des orientations budgétaires de l’exercice et des engagements pluriannuels qui préfigurent les 
priorités du budget primitif ; 

• d’être informée sur la situation financière de la collectivité et des évolutions conjoncturelles et structurelles qui 
influent sur ses capacités de financement.  

 
Il donne également aux élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de leur collectivité.  
 
La loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) crée, par son article 
107, de nouvelles dispositions relatives à la transparence et la responsabilité financière des collectivités territoriales.  
 
Ainsi, le DOB s’effectue-t-il depuis lors sur la base d’un rapport élaboré par le Président sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés, ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  
 
Pour les communes de plus de 10 000 habitants et les établissements publics de plus de 10 000 habitants comprenant au 
moins une commune de 3 500 habitants, le rapport comporte également une présentation de la structure et de l’évolution 
des effectifs et des charges de personnel. 
 
L’exercice budgétaire 2021 sera le premier dont l’ensemble des orientations aura été prise par l’équipe issue des élections 
municipales et communautaires de 2020 et s’inscrira dans le contexte sanitaire et économique de l’épidémie de Covid-19 
dont on ne peut à ce jour mesurer les conséquences sur la situation financière de la Communauté de Communes. 
 
Il ne sera par ailleurs pas possible d’extrapoler, comme cela se fait habituellement, de nombreuses données de l’année n-
1 sur l’année n ; c’est notamment le cas pour les recettes des services à la population 2020 fortement impactées par cette 
épidémie. 
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II. Le contexte d’élaboration du Budget 2021 

1. Le contexte économique 

Une chute historique du Produit Intérieur Brut 

Le PIB a chuté en 2020 de plus de 11 % ; les baisses enregistrées aux 1er et 2nd trimestres ne sont pas compensées par la 
hausse du 3ème sachant que le 4ème va enregistrer les effets du re-confinement à partir du 30 octobre dernier 

 
 
Les prévisions de croissance 

Les prévisions de croissance sont marquées par leur grande instabilité compte tenu de la situation sanitaire.  
 
La France enregistre une chute plus importante que la moyenne de la zone euro en 2019 mais bénéficierait d’un regain 
de croissance plus important en 2021. 
 
Les prévisions pour 2021 sont très aléatoires car dépendront fortement du rythme de propagation du virus, des moyens 
sanitaires d’y faire face (vaccins notamment), de la capacité de résilience de l’économie face à la deuxième vague et bien 
sûr des mesures de soutien mises en place par l’Etat. 
 
L’inflation devrait être elle aussi moins forte qu’envisagée puisqu’elle serait de +0,5% en 2020 selon les dernières 
prévisions gouvernementales et de +0,7% en 2021. 
 

 
 
 
La Trajectoire du déficit public 

Alors que la France peinait à respecter la trajectoire de réduction du déficit public, l’effondrement de l’économie et les 
mesures de soutien prises par l’Etat se traduisent par un déficit prévisionnel 2020 qui s’établirait autour de 10% du PIB et 
serait ramené à 6,7% en 2021. 
 
Bien entendu les effets de la « deuxième vague » en cours ne sont pas pris en compte dans ces chiffres.  
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2. Le contexte fiscal national  

2021 sera celui d’un tournant fiscal majeur pour les collectivités et les EPCI marqué par  
 

• une étape supplémentaire de la suppression progressive de la taxe d’habitation pour l’ensemble des résidences 
principales : 

 
 

• la disparition pour les EPCI de la taxe d’habitation en 2021 et son remplacement par une fraction de la TVA perçue 
et reversée par l’Etat : 
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Calcul de la fraction de TVA récupérée : 

 
 
Ce coefficient sera appliqué au montant annuel prévisionnel du produit global de TVA. Les EPCI percevront le 
dynamisme de l’enveloppe. 
 
Cependant un EPCI ne pourra bénéficier d’une fraction de TVA inférieure au montant de TVA perçue lors de la première 
année de la réforme ; si tel devait être le cas, l’Etat compenserait la perte. 
 
Ci-dessous exemple de la fraction de TVA récupéré par un EPCI (données 2018) : 
 

 
 
Evolution du produit de la TVA :  

 
Il est à noter que depuis 2013, le produit national de la TVA a augmenté en moyenne de 3% par an. Le dynamisme est 
nettement supérieur à l’évolution moyenne nationale du produit de TH due essentiellement à la revalorisation forfaitaire 
des bases inférieure à 2 % ces dernières années 
 
Il faut par ailleurs se demander si l’Etat, pour faire face à la baisse du produit encaissé de TVA suite à la contraction de 
l’économie liée à la pandémie de Covid-19, qui se traduira mathématiquement par une augmentation de la fraction de 
TVA récupérée par les EPCI, ne changera pas les règles de calcul ……. 
 
Le schéma ci-dessous présente l’ensemble des ressources fiscales avec pouvoir de taux des EPCI à partir de 2021 : 
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La suppression de la TH aura également un impact sur la taxe GEMAPI dont on rappelle que la CCHLPP vote un produit 
et non un taux qui est calculé par les services fiscaux selon le schéma suivant : 
 

 
 

    
 
 
 
La Loi de Finances Initiale 2021 a également prévu dans son article 42 une exonération de contribution économique 
territoriale (CET) en cas de création ou d’extension d’établissement. 

 
Dans le cadre de l’effort mis en œuvre pour la réduction des impôts de production des entreprises, cet article offre la 
possibilité aux collectivités et donc à la CCHLPP de mettre en place une nouvelle mesure d’allègement de la CET qui 
comprend la cotisation foncière des entreprises (CFE) et la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) : 

• Les créations d’activités donnaient jusqu’à présent lieu à une exonération de droit de 2ans 

• La CCHLPP disposera à partir de 2021 de la possibilité de délibérer sur la mise en place sur son territoire d’une 
exonération, donc non compensée par l’État, complémentaire de trois ans qui bénéficiera aux établissements 
nouvellement créés ou qui réalisent des investissements fonciers à compter du 1er janvier 2021. 

 
Afin d’éviter tout effet d’aubaine, les variations de bases qui résultent des actions suivantes ne seront pas éligibles à 
l’exonération : 

• changement de la méthode d’évaluation des bases d’imposition 
• changement de catégories pour les locaux commerciaux et professionnels 
• lissage des bases suite à la mise en œuvre de la réforme des valeurs locatives des locaux intervenue au 1er janvier 

2017 
• délibérations des collectivités relatives à la mise en œuvre d’exonération pour lutter contre la pollution des eaux 

et de l’atmosphère 
• évolution de la surface imposable au sein des établissements au sein desquels sont exercées conjointement une 

activité imposable et une activité exonérée 

 
Une réflexion devra donc être menée en 2021 sur l’opportunité d’utiliser ou non cette possibilité de mise en œuvre de cette 
exonération. 
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3. La situation financière et budgétaire de la Communauté de Communes 

Les grands équilibres de l’EPCI peuvent s’étudier selon trois soldes successifs : l’épargne de gestion, l’épargne brute et 
l’épargne nette. Pour le budget principal, les données sont les suivantes depuis la fusion (les données des budgets annexes 
ne sont pas prises en compte dans la mesure où leur équilibre est assuré par le budget principal) : 
 
3.1 L’épargne de gestion (EG) : elle correspond à la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses 

réelles de fonctionnement hors intérêts de la dette : 

 2017 2018 2019 
Dépenses réelles de fonctionnement 9 071 937,46 10 177 552,28 8 690 144,98 
Recettes réelles de fonctionnement 9 909 540,45 10 778 337,68 10 952 943,46 

EG 837 602,99 600  785,40 2 262 798,48 

 
3.2. L’épargne brute (EB) : elle équivaut à l’épargne de gestion diminuée des intérêts de la dette ; elle constitue le solde de 
gestion le plus important :  

• elle sert de référence à la définition de l’équilibre budgétaire puisqu’elle doit à minima couvrir le remboursement 
du capital de la dette 

• elle permet de mesurer la capacité de désendettement de l’EPCI 

 2017 2018 2019 
EG 837  602,99 600 785,40 2 262 798,48 

Remboursement des intérêts 79 952,83 62 574,64 26 848,90 
EB 757 650,16 538 210,76 2 235 949,58 

 
3.3. L’épargne nette : dernier solde de gestion, l’épargne nette (EN) correspond à l’épargne brute diminuée du 
remboursement du capital de la dette : elle représente l’épargne que l’EPCI peut consacrer au financement des nouvelles 
dépenses d’investissement. 

 2017 2018 2019 
EB 757 650,16 538 210,76 2 235 949,58 

Remboursement du capital 439 350,57 446 743,14 1 426 220,89 
EN 318 299,59 91 467,62 809 728,69 

 
L’augmentation apparente de l’épargne nette en 2019 est trompeuse : elle est due à la baisse des dépenses réelles de 
fonctionnement qui s’explique par la très forte diminution de la prise en charge du déficit des budgets annexes par le 
budget principal (- 1,3 M€ par rapport à 2018) non intégralement compensée par l’augmentation du remboursement du 
capital des emprunts « Eclairage Public », inscrits jusqu’en 2018 dans le budget principal et transférés en 2019 dans le 
budget annexe « Voirie » (1,1 M€) 
 
L’épargne nette « réelle » est ainsi de 0,81 M€ - 1,3 M€ + 1,1 M€ = 0,61 M€  
 
Ce montant représentant un peu moins du double de celui de l’EN de 2017 est loin d’être suffisant pour financer nos 
prochaines grosses opérations d’investissement (MSAP, périscolaires d’Ingwiller et d’Obermodern), ce qui nous oblige à 
continuer, dans la section de fonctionnement, à maîtriser nos dépenses et à optimiser nos recettes.   
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III. Les perspectives budgétaires en matière de recettes et dépenses de fonctionnement 

1. Les recettes de fonctionnement  

1.1. Les recettes fiscales pour 2021  

1.1.1. Les contributions économiques  

Le budget principal est alimenté par les trois taxes économiques principales suivantes : la contribution économique 
territoriale (CET), les impositions forfaitaires des entreprises de réseaux (IFER) et la taxe sur les surfaces commerciales 
(TASCOM). 
  
La contribution économique territoriale  

Celle-ci est composée de deux parties : la cotisation foncière des entreprises (CFE) et la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE).  
 
Les bases prévisionnelles 2021 de CFE des entreprises dominantes, soit celles des 166 entreprises ayant les bases les plus 
importantes (9,203 M€) sur les 1 766 entreprises soumises à CFE (11,231 M€ de bases en 2020), font apparaitre une 
augmentation des bases de 1,86 % ; 
 
Il est à noter que la LFI 2021 a prévu une modification du coefficient de revalorisation annuelle des valeurs locatives : 

• jusqu’en 2017, les bases d’imposition des locaux et terrains industriels évoluaient chaque année en fonction des 
coefficients forfaitaires fixés par la loi de finances 

• à compter de 2018, elles évoluaient en fonction de l’indice des prix à la consommation 
• à compter de 2021, elles seront majorées chaque année en fonction d’un coefficient égal à la moyenne nationale 

des coefficients d’évolution départementaux des loyers des locaux commerciaux et professionnels.  
 
La recette prévisionnelle de CVAE pour 2021, notifiée par la DRFIP, est estimée à 1,349 M€ et connaît une baisse de 117 K€ 
(-7,36 %).  
 
Les impositions forfaitaires des entreprises de réseaux  

Le montant des IFER notifié en 2020 s’élève à 117 K€.  
 
En 2021, la recette attendue sera budgétisée à hauteur de ce même montant.  
 
La taxe sur les surfaces commerciales  

Cette taxe est due par les établissements ayant une surface de vente au détail de plus de 400 m2 ou par les entreprises 
qui exploitent, directement ou indirectement, plusieurs établissements sous une même enseigne pour une superficie 
totale de 4 000 m2.  
 
Cette recette, d’un montant de 197 K€ en 2020, sera reprise à l’identique en 2021   
 
1.1.2. Les contributions des ménages  

La taxe d’habitation  

Avec la suppression de la TH évoquée plus haut, le BP 2021 prévoira un produit de TH perçu sur les résidences secondaires 
et une fraction de la TVA versée par l’Etat équivalent au produit de la TH de 2020 soit 3,04 M€. 
 
La taxe foncière sur les propriétés bâties  

Le Budget 2021 sera établi sur la base du produit 2020 soit 71 K€ 
  
La taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) et sa taxe additionnelle 

Même référence à 2020 pour le produit 2021 de la TFNB, soit 50,7 K€, et pour sa taxe additionnelle, soit 16,3 K€ 
 
La Taxe GEMAPI  

La CCHLPP l’a institué en 2018 lors du transfert obligatoire de la compétence pour laquelle elle est mise en œuvre et a fixé 
son produit à 80 K€ en 2018 et 110 K€ en 2019 et 2020 ; son produit 2021 devra être voté, comme les taux de fiscalité locale, 
avant le 15 avril. Elle financera les contributions au SDEA fixée par les 5 commissions locales (Hanau-La Petite Pierre 
versants Zorn-Moder et Sarre, Haute Zorn, Ischthal et Rothbach-Moder supérieure) à un peu plus de 100 K€. 

Autres recettes fiscales  

Les autres recettes fiscales (dont l’essentiel est constitué de la taxe de séjour) devraient chuter en raison de la pandémie 
de Covid-19 et du décalage de quelques mois entre son paiement par les touristes et son encaissement par la CCHLPP. 
 
Le montant perçu en 2019 s’élevait à 128,7 K€, celui de 2020 à 76,2 K€ et le montant inscrit au BP2021 sera de 70 K€ 
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1.1.3. L’attribution de compensation versée par les communes  

Le montant des AC 2021 provisoires perçues des communes augmentera avec l’accroissement du nombre d’agents du 
service commun (volets administratif et technique) et donc de leur coût répercuté sur l’AC. Son montant est de 714,5 K€ 

 
1.2. Les dotations et subventions de fonctionnement pour 2021  

Les dotations constituent le deuxième poste de recettes de la section de fonctionnement après les recettes fiscales et 
avant les recettes de services.  
 
1.2.1. Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 

Aucune information ne nous permet à ce jour de dire si la CCHLPP sera contributrice ou non au FPIC ; elle ne l’était pas de 
2017 à 2020. 

1.2.2. La dotation globale de fonctionnement (DGF)  

La DGF se compose d’une dotation de compensation et d’une dotation d’intercommunalité : 
• la première, qui correspondait lors de sa création, à la compensation de l’exonération de la part salaire de la  taxe 

Professionnelle en 1999, est une variable d’ajustement dans le budget de l’Etat : elle diminue chaque année et sa 
baisse en  2021 devrait se situer aux alentours de 2,5 % si il y a maintien des conditions appliquées en 2020, soit une 
baisse d’environ 20 K€ par rapport aux 779 K€ perçus en 2020 

 
• la seconde, dont le calcul intègre le Coefficient d’Intégration Fiscale (% des impôts et redevances perçue par la 

CCHLPP par rapport à l’intégralité des impôts et redevances perçus sur le territoire par l’EPCI et ses communes 
membres) dont la valeur est inconnue à ce jour, ne peut pas varier de plus de 5 % par rapport à l’année précédente : 
le montant inscrit au BP 2021 sera donc de 95 % de celui de 2020 (un peu plus de 594 K€) soit 564 K€ 

 
1.2.3. Les autres subventions et dotations de fonctionnement  

Les allocations compensatrices versées par l’Etat  
Ces allocations viennent compenser les dégrèvements, exonérations, … accordés par l’Etat suite à diverses réformes en 
matière de fiscalité directe locale ; leur montant n’est pas connu à ce jour ; il sera notifié par la DRFIP à la fin du mois de 
mars. Cette recette était de 223 K€ en 2020.  
 
Autres participations  

Il s’agit essentiellement des subventions de la CAF accordées pour la gestion des établissements d’accueil de  jeunes 
enfants (EAJE), du lieu d’accueil enfants parents, du relais assistants maternels et des périscolaires de compétence 
intercommunale et pour le financement du poste de coordination enfance-jeunesse ; ces subventions sont estimées 
globalement à 781,5 K€ et nous sont versées au titre 

• des prestations de service ordinaire pour environ 464 K€ 
• du contrat enfance jeunesse pour environ 317,5 K€ 

 
 
1.3. Les recettes de services pour 2021 

Elles comptabilisent les recettes proprement dites des services :  
• droits d’entrée dans les piscines 
• participation des parents pour l’accueil dans les EAJE et les accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) pendant 

les petites vacances et les mercredis 
• frais d’inscription et d’écolage à l’école intercommunale de musique  

 
En raison de la fermeture des services pendant les confinements consécutifs à l’épidémie de Covid-19, leurs recettes ne 
seront pas évaluées sur la base de celles de 2020 mais sur celles de 2019 soit 605 K€.  
 
 
1.4.  Les autres recettes pour 2021  
Il s’agit des revenus des immeubles et de quelques recettes exceptionnelles telles que les indemnités d’assurances ; ces 
recettes sont estimées à 25 K€ même si ces dernières ne sont jamais budgétées.  
 
S’agissant des budgets annexes, les recettes seront également estimées sur la base de celles encaissées en 2019 bien que 
l’évolution des conditions sanitaires n’apporte aucune garantie en la matière. 
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2. Les dépenses de fonctionnement  

La CCHLPP poursuivra son effort de maîtrise des dépenses de fonctionnement. Cet objectif est indispensable si nous 
souhaitons dégager un autofinancement suffisant et durable rendant possible la poursuite du programme pluriannuel 
d’investissement.  
 
a. Les charges de personnel  

Au 1er janvier 2021, les effectifs de la Communauté de Communes seront les suivants : 
 

Emplois permanents 
Contrats de droit public  

TITULAIRES CONTRACTUELS TOTAL 

A B C Total A B C Total A B C TOTAL 

HOMMES 

Tps 
complet 

3 4 3 10 3 1 2 6 6 5 5 16 

T.N.C.   1 1  9 1 10  9 2 11 

Total 3 4 4 11 3 10 3 16 6 14 7 27 

FEMMES 

Tps 
complet 

4 4 23 31 8 9 4 21 12 13 27 52 

T.N.C. 1  7 8 1 6 9 16 2 6 16 24 

Total 5 4 30 39 9 15 13 37 14 19 43 76 

TOTAL 

Tps 
complet 7 8 26 41 11 10 6 27 18 18 32 68 

T.N.C. 1  8 9 1 15 10 26 2 15 18 35 

Total 8 8 34 50 12 25 16 53 20 33 50 103 

 
Soit 83 équivalents temps plein (ETP) 
 

Emplois non permanents 
Contrats de droit privé  

CONTRATS 
AIDES 

CONTRATS  
APPRENTISS

AGE 
TOTAL 

HOMMES 

Tps complet 1 2 3   

T.N.C.    

Total 1 2 3 

FEMMES 

Tps complet  3 3 

T.N.C.    

Total  3 3 

TOTAL 

Tps complet  5 6 

T.N.C.    

Total 1 5 6 

 
Soit un total général de 89 ETP pour une diminution de 111 heures (3,16 ETP) hebdomadaires par rapport au 1er janvier 2020 ; 
les modifications en heures hebdomadaires sont les suivantes : 

Emplois de droit public : 

• Développement du service commun : 
o 52 heures supplémentaires pour le volet administratif : 54 heures en plus pour Wimmenau et Weinbourg 

mais 2 heures en moins pour Menchhoffen 
o 27,5 heures supplémentaires pour le volet technique pour Wimmenau et Weinbourg 

• Développement des besoins du pôle Aménagement de l’espace (7 heures supplémentaires pour de l’aide 
administrative au service Voirie) et du pôle Ressources (4 heures supplémentaires pour de l’aide au service 
Comptabilité) 

• 10 heures supplémentaires (temporaires) pour le personnel des établissements d’accueil de jeunes enfants dans 
le cadre de leur réorganisation 

• Emplois non pourvus : 
o 70 heures en moins au Relais Assistants Maternels : 

▪ 35 heures pour le poste de responsable transformé en responsable « parentalité » en cours de 
recrutement 

▪ 35 heures pour un poste d’animateur RAM pas encore remplacé suite à mutation du titulaire  
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o 35 heures en moins au service Piscines avec le non-remplacement de l’Agent technique de Hanautic après 
la signature avec ÉS Services Énergétiques d’un marché global de performances énergétiques (MGPE) à qui 
est confiée la gestion de l’ensemble des fluides (chauffage, eau, électricité) 

o 35 heures en moins au service Animation avec le non-remplacement de la cheffe de service démissionnaire 
et la création du pôle Jeunesse et Sport : le chef de pôle remplacera à terme cette dernière ainsi que la 
cheffe de service Piscines qui n’a pas souhaité renouveler son contrat 

o 35 heures en moins au Château de Lichtenberg dont le remplacement d’un des agents d’accueil n’a pas 
encore été assuré suite à sa réaffectation 

• Réduction d’un total de 9, 5 heures de la durée hebdomadaire de service (DHS) chez les enseignants de l’Ecole 
Intercommunale de Musique (EIM) suite à la baisse du nombre d’élèves 

• Non reconduction d’un contrat de 7 heures hebdomadaires d’un adjoint technique à la micro-crèche de 
Bouxwiller suite à l’externalisation de l’entretien. 

 
Emplois de droit privé : 

• 35 heures en moins pour les postes d’apprentis : 
o  Il n’y a plus d’apprenti à l’Office de Tourisme et au RAM (-70 heures) 
o un apprenti a été engagé au service Animation (+ 35 heures) 

• 15 heures en plus pour un agent en contrat unique d’insertion (CUI) passé à temps complet au service commun 
technique  

 
 
En matière de personnel, l’évolution du coût depuis la fusion est la suivante : 

 BP CA 
2017 3 576 700 € 3 251 494,38 € 
2018 3 988 600 € 3 432 387,11 € 
2019 4 082 000 € 3 685 630,18 € 
2020 4 107 000 € 3 709 750,58 € 

 
 

En matière de mutualisation, 16 des 112 agents font partie du service commun, créé par délibération n°2 du 20/06/18, qui 
intervient dans les communes suivantes :  

Communes Volet 
administratif 

Volet 
technique 

Volet 
informatique et 

RGPD 

 

Dossenheim-sur-Zinsel x    
Erckartswiller  x x  
Lichtenberg  x x  
Menchhoffen x  x  

Mulhausen    
Formalités CT faites, pas de convent° pour 
l’instant 

Niedersoultzbach x   
Formalités CT faites, pas de convent° pour 
l’instant 

Obersoultzbach x x x 
Formalités CT faites, pas de convent° pour 
l’instant pour le volet administratif 

Puberg x x   
Schillersdorf x x x  
Struth  x   
Tieffenbach  x   

Uttwiller x   
Formalités CT faites, pas de convent° pour 
l’instant 

Weinbourg x x x  
Weiterswiller  x   
Wimmenau  x x  
Zittersheim  x x  
Nombre d’agents 6 9 1  

 
Cette mutualisation est appelée à se poursuivre dans les années à venir, avec la difficulté, en matière de gestion 
prévisionnelle des emplois, de convaincre certaines communes à passer par la CCHLPP pour l’embauche de leur personnel 
et de prévoir le nombre d’agents « mutés » des communes vers la CCHLPP. 
 
Le tableau des effectifs fait aussi apparaître des non-remplacements de postes, ou des économies réalisées dans les 
communes grâce à la mutualisation des moyens. Cet effort en matière d’économies permet de reconnaître les 
compétences internes en attribuant et en revalorisant des primes variables adaptées au mérite, à la qualité du travail 
réalisé et à l’engagement de l’agent. 
 
Il faut ici rappeler que les principaux axes de notre politique de ressources humaines mises en œuvre à compter du 1er 
janvier 2018 ont été adoptés par le Conseil communautaire lors de sa réunion du 16/11/17 et mis à jour et/ou modifiés lors 
du Conseil du 19/12/19. Les principales données chiffrées 2020 concernant les rémunérations sont : 

• Dépenses totales de personnel : 3 709 750,58 € pour les 152 agents ayant bénéficié au moins d’un salaire ; 
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• Nouvelle Bonification Indiciaire accordée aux agents titulaires exerçant certaines fonctions : 8 996,91 € (10 agents) ; 
• Supplément Familial de Traitement : 33 430,22 € (54 agents) 
• Heures complémentaires et supplémentaires : 7 459,38 € (enseignants de l’EIM, divers services pour 

remplacements d’agents malades et pour saisonniers) 
• Diverses participations : 

o Titres restaurant : 31 771,25 € (80 agents) 
o Complémentaire santé : 19 346,72 € (42 agents) / Prévoyance : 6 785,32 € (54 agents) 

 
En ce qui concerne les formations, 119 jours de formations en présentiel ou à distance ont été suivies en 2020. 
 
Rappelons enfin qu’en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au sein du personnel 
communautaire, la CCHLPP a : 

• présenté le 16/09/20 au Comité Technique le rapport 2019 sur la situation matière d’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes (Voir Annexe 1) 

• adopté par délibération n°3 du 17/09/20 son plan d’action pluriannuel 2020/22 pour assurer cette égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes . 

 
 
En conclusion de cette partie consacrées aux ressources humaines, nous pouvons assumer le fait que nos ambitions en 
matière de travaux de voirie, de mise en place d’outils numériques dont un système d’information géographique (SIG) et 
d’ouverture de services comme la future Maison France Service se traduiront par une augmentation des effectifs 
communautaires mais comme c’est le cas depuis la fusion, aucun emploi ne sera créé sans qu’un nouveau service à la 
population ou aux communes ne soit mis en œuvre ou amélioré de façon conséquente et de nouvelles compétences 
exercées.  
 
 
b. Les autres charges de gestion courante 

Elles regroupent essentiellement, pour le 1er poste de dépenses de la CCHLPP : 
• la prise en charge des déficits des budgets annexes à caractère administratifs  :  
• les subventions de fonctionnement accordées par la CCHLPP ; comme en 2020, les principales subventions 2021 

concerneront l’OTI et l’AGF du Bas-Rhin, délégataire de la DSP des ALSH, dont le contrat a été renouvelé pour deux 
ans à compter du 01/09/20 ;  

• les contingents et participations obligatoires (contributions aux organismes de regroupement et au SDIS) en très 
légère diminution 

• les indemnités des élus dont le coût est en augmentation du fait de la prise en compte d’une année complète des 
montants votés le 16/07/20 lors de l’installation du nouveau Conseil communautaire ; prévu par la loi dite 
« Engagement et proximité » du 27 décembre 2019, l’état récapitulatif des indemnités perçues en 2020 par chaque 
élu de l’exécutif communautaire a été communiqué aux conseillers communautaires par courrier joint à la 
convocation à la réunion du Conseil communautaire au cours duquel est débattu le présent Rapport 
d’Orientations Budgétaires. 

 
 
c. Les atténuations de produit 

Il s’agit des reversements de fiscalité qui sont le 2ème poste de dépenses de fonctionnement avec environ 1,74 M€ en 2020; 
elles correspondent aux attributions de compensation (AC), au FNGIR et à la contribution au FPIC : 

• le montant des AC 2021 provisoires versées aux communes (1,747 M€) baissera avec l’augmentation du nombre 
d’agents du service commun (volets administratif et technique) et donc de leur coût répercuté sur l’AC ; 

 
• le montant du FNGIR reste identique depuis la fusion soit 0,809 M€ ; 

 
• aucune information ne nous permet à ce jour de dire si la CCHLPP sera contributrice ou non au Fonds de 

Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales (F.P.I.C.); elle ne l’était pas de 2017 à 2020. 
 
 
d. Les charges à caractère général 

Ce poste de dépense rassemblant les achats et les services extérieurs est estimé à 1 M€ en 2021 soit un montant équivalent 
à celui de 2020, ce qui illustre la poursuite de l’effort de maîtrise des dépenses qui est une de nos priorités depuis la fusion. 
 
 
e. Les charges financières 

Elles correspondent aux intérêts de la dette qui représentent environ 0,134 M€, soit une diminution de près de 6 % par 
rapport à 2020 ; l’analyse et l’évolution de la dette sont détaillées dans le chapitre suivant 
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IV. Analyse de la dette 
 

1. En-cours de la dette  

Celui-ci s’élève à 8,5 M€ au 1er janvier 2021. La ventilation et l’évolution annuelle de l’en-cours par budget depuis la fusion 
est rappelée ci-dessous : 
 

En-cours de dette au 01/01 2017 2018 2019 2020 2021 
Budget Principal 2 685 929,29 2 254 953,86 702 659,77 394 862,19 704 999,88 

Budget annexe Voirie 1 924 746,42 1 648 168,60 4 782 814,27 4 352 927,33 5 865 094,08 
Budget annexe Institut pour handicapés 1 553 416,57 1 437 411,38 1 316 494,37 1 194 856,58 1 072 451,72 

Budget annexe Château 219 006,38 191 580,02 156 529,85 121 056,95 568 480,53 
Budget annexe PIA de Bouxwiller 545 053,21 478 387,33 411 721,45 264 195,57 147 528,48 

Budget annexe PIA d’Ingwiller 542 249,50 480 107,50 417 965,50 263 357,00 154 608,50 
TOTAL 7 470 401,37 6 490 608,69 7 788 185,21 6 591 255,52 8 513 163,19 

 
• 3 emprunts ont été soldés en 2020 : 2 dans le budget principal et 1 dans le budget annexe Voirie 
• 7 emprunts le seront en 2021 : 1 dans chacun des budgets annexes PIA, 2 dans le budget annexe Château et 3 dans 

le budget annexe Voirie (emprunts signalés par un * dans le tableau ci-dessous) 
• 3 emprunts à taux fixe (0,56 %) sur 15 ans ont été contractés en 2020 : 

o 500 000 € sur le budget principal pour des travaux d’économie d’énergie au Centre nautique Hanautic ; 
o 500 000 € sur le budget annexe Château pour les travaux urgents ; 
o 2 000 000 € sur le budget annexe Voirie pour le programme 2020. 

 
 

2. Les différents emprunts 

Objet 
 

Organisme Année Durée Taux Dette à l’origine Dette au 
01/01/21 

Annuité 2021 
Intérêts Capital Total 

Maison de l’Interco 
 Caisse 

d’Epargne 2007 15 ans 4,48% 1 000 000,00 116 666,65 3 857,82 66 666,60 70 524,42 

                   

Maison de l'Interco 
 Banque 

Populaire 2007 15 ans 4,60% 900 000,00 105 000,00 3 565,00 60 000,00 63 565,00 

                  
Travaux d’économie 
d’énergie Hanautic 

 Crédit 
Agricole 2020 15 ans 0,56 % 500 000,00 483 333,33 2 660,00 33 333,34 35 993,34 

                  

Total Budget principal 
 

     2 400 000,00 704 999,88 10 082,82 159 999,94 170 082,76 

  
 

               

Eclairage public 
 Banque 

Populaire 
2007 15 ans 3,25% 100 000,00 11 665,96 279,84 6 666,72 6 946,56 

                  

Eclairage public 
 Caisse 

d’Epargne 2011 15 ans 4,04% 500 000,00 191 663,12 7 090,82 33 333,36 40 424,18 

                  

Eclairage public 
 Crédit 

Agricole 2016 15 ans 1,18% 1 000 000,00 688 888,64 7 768,33 66 666,72 74 435,05 

                  

Voirie 
 Caisse 

d'Epargne 
2012 15 4,76% 815 000,00 438 436,23 19 871,75 56 456,81 76 328,56 

                 

Voirie (*) CFCM 2002 20 2,92% 361 609,07 24 694,741 37,67 24 694,71 24 732,38 

                  

Voirie (*) 
Crédit 

Mutuel 2006 15 3,48% 95 000,00 2 021,38 17,59 2 021,38 8 156,40 

                  

Voirie (*) 
Crédit 

Mutuel 2006 15 3,98% 217 000,00 14 178,20 283,07 14 178,20 14 461,27 

                  

Voirie 
 Crédit 

Mutuel 
2010 15 3,30% 1 000 000,00 389 352,89 11 953,44 72 838,04 84 791,48 

                  

Voirie 
 

CFCL 2003 20 
Euribor 
3 mois 
+0,18 % 

457 347,00 64 859,62 483,39 30 510,55 30 994,54 

                  

Fibre 
 Crédit 

Mutuel 
2018 25 1,70% 2 340 000,00 2 106 000,00 35 072,70 93 600,00 128 672,70 

           

Voirie 
 Crédit 

Agricole 2020 15 0,56% 2 000 000,00 1 933 333,33 10 640,00 133 333,34 143 973,34 

                  

Total budget Voirie 
 

     8 885 956,07 5 865 094,08 93 499,20 534 299,83 627 799,03 

           

Institut Pour 
Handicapés 

 
Carsat 2002 20 ans 0 235 819,57 23 581,96 0,00 11 790,98 11 790,98 

                  

IPH 
 

Carsat 2003 20 ans 0 235 819,58 35 372,94 0,00 11 790,98 11 790,98 
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IPH 
 Crédit 

Foncier 
2002 31 ans Livret A 1 737 226,00 920 067,93 20 834,11 68 681,30 89 515,41 

                  

IPH 
 Caisse 

d'Epargne 2005 20 3,38% 250 000,00 65 422,58 2 361,07 17 248,20 19 609,27 

                  

IPH 
 Caisse 

d'Epargne 2003 20 4,31% 190 832,00 28 006,31 1 207,07 13 707,78 14 914,85 

                

Total Budget IPH 
 

     2 649 697,15 1 072 4651,72 24 402,25 123 2196,24 147 621,49 

           

Château de 
Lichtenberg (*) 

Crédit 
Mutuel 2002 20 2,48% 193 152,90 13 191,12 20,12 13 191,12 13 211,24 

                  

Château de 
Lichtenberg (*) 

Dexia Crédit 
Local 1996 25 

Euribor 
1 mois + 

0,35% 
274 408,23 10 976,28 0,00 10 976,28 10 976,28 

                  

Château Pavillon des 
Dames 

 Dexia Crédit 
Local 2000 25 

Euribor 
1 mois + 

0,25% 
304 898,03 60 979,80 0,00 12 195,96 12 195,96 

           

Château de 
Lichtenberg 

 Crédit 
Agricole 2020 15 ans 0,56 % 500 000,00 483 333,33 2 660,00 33 333,34 35 993,34 

                  

Total Budget Château 
 

     1 272 459,16 568 480,53 2 680,12 69 696,70 72 376,82 

 
 

         

Travaux (*) 
Crédit 

Agricole 2006 15 ans 
3,80 % 

(Bar Euribor 
1 an à 5%) 

420 000,00 66 668,48 1 599 ,16 66 666,48 68 267,64 

Avance remboursable 
Travaux 

 Département 2014 10 ans 0 161 720,00 80 860,00     0,00 

PIA de Bouxwiller       581 720,00 147 528,48 1 599,16 66 665,88 68 267,64 

                  

Travaux (*) 
Crédit 

Agricole 2006 15 ans 
3,80 % 

(Bar Euribor 
1 an à 5%) 

293 504,00 62 142,00 1 490,63 62 142,00 63 632,63 

Avance remboursable 
Travaux 

 
Département 2014 10 ans 0 184 933,00 92 466,50     0,00 

PIA d'Ingwiller 
 

     478 437,00 154 608,50 1 490,63 62 142,00 63 632,63 

  
 

               

Total Budgets annexes       13 868 269,38 7 808 163,31 123 671,36 856 026,25 979 697,61 

  
 

                  

TOTAL GENERAL      16 268 269,38 8 513 163,19 133 754,18 1 016 026,19 1 149 780,37 

 
 

3. Structure de la dette  

La dette de la CCHLPP comporte 27 lignes de prêts (dont 3 lignes dans le budget principal et 24 dans les budgets annexes).  
 
Sur la totalité de l’en-cours de dette au 01/01/21, 100 % est classée 1A conformément aux termes de la charte de bonne 
conduite signée en 2009 entre les établissements bancaires et les collectivités locales avec la mise en place d’une 
classification des produits structurés dite « Gissler » Voir Annexe 2.  
 
Le taux moyen de la dette, au 01/01/21 est de 2,35 % et la durée résiduelle moyenne des emprunts au 01/01/21 de 4 ans et 4 
mois. 
 
 

4. Perspectives de taux pour les prochains emprunts 

• Constat 

Le niveau de rendement des emprunts d’État est devenu très faible ; les obligations assimilables du Trésor (OAT) émises 
par l’État français, le sont à un taux proche de zéro (-0,2 % début septembre 2020). Or ce taux à 10 ans, payé par l’État, est 
l’un des taux de référence des banques, notamment pour les prêts immobiliers. 
 
Le taux de référence à court terme de la Banque Centrale Européenne (BCE) est nul. La BCE affiche des taux voisins de 
zéro pour ce qui concerne le refinancement des banques, et même négatifs pour la rémunération des dépôts. L’Euribor à 
3 mois, taux de référence pour les lignes de trésorerie des collectivités territoriales, est passé en négatif. C’est aussi le cas 
de l’€ster, taux auquel les banques se prêtent mutuellement de l’argent. 
 
On assiste à un fort écrasement de la courbe des taux. Ceci signifie que le niveau des taux longs (à partir de 10 ans) est 
actuellement très proche de celui des taux à court terme. 
 

https://www.labanquepostale.fr/collectivites/vos_besoins/financement/ligne_tresorerie.html
https://www.labanquepostale.fr/collectivites/mode-d-emploi/transition-eonia-ester-quels-impacts-collectivites.html
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• Comment s’explique cette situation ? 

Elle découle de la crise financière de 2008. Les banques centrales ont alors fortement baissé leurs taux d’intérêt directeur 
et les ont progressivement ramenés à zéro. Cela, très vite aux États-Unis, un peu plus tardivement en Europe. 
 
À partir de la crise de la dette de 2012, la BCE s’est lancée dans des programmes massifs d’achat d’actifs, surtout des 
obligations d’État. Cette politique monétaire très active a eu pour conséquence de maintenir les taux à long terme à des 
niveaux très bas. 
 
Deux épisodes récents ont renforcé cet infléchissement : les tensions commerciales entre les États-Unis et la Chine en 2019 
et la crise sanitaire du COVID-19 en 2020. Avec, dans les deux cas un impact mondial à la baisse sur le niveau des taux 
d’intérêt. 
 

• Quel est l’impact de la crise sanitaire sur l’évolution des taux ? 

Au début de la crise sanitaire, un effet « risque » s’est fait sentir, avec une pression haussière exercée sur les taux. Ce qui 
explique qu’en dépit de l’interventionnisme des banques centrales dans l’achat d’emprunts d’État, les taux d’intérêt, déjà 
extrêmement bas, n’aient finalement pas baissé davantage. 
 
L’économie mondiale traverse actuellement une crise inédite par son ampleur. Le niveau d’endettement des États atteint 
des niveaux inédits : 160 points de PIB en Italie, plus de 100 points de PIB en France.  
 
Pour éviter toute crise de liquidité au moment où les acteurs en ont le plus besoin, la BCE n’a désormais pas d’autre choix 
que de maintenir les taux d’intérêt à leur plus bas historique actuel, toute augmentation pouvant nuire au redressement 
de l’économie. 
 
En zone euro, la perte d’activité économique sera très probablement durable, en dépit du rebond économique significatif 
observé depuis le déconfinement. Les agents économiques vont sortir de cette crise avec un surcroît de dette, ce qui va 
contraindre la BCE à garder ses taux directeurs à un niveau très bas, voire négatif pour la facilité de dépôt, pour au moins 
3 ou 4 ans. 
 
Quels sont les scénarii possibles pour une éventuelle remontée des taux à l’avenir ? 

Seule une normalisation de la situation sanitaire, puis de la situation économique avec un retour à la confiance des 
ménages et des entreprises pourraient jouer en faveur d’une remontée des taux d’intérêt. Le scénario le plus optimiste 
découlerait d’un recul de la pandémie de Covid-19 dû à l’efficacité des vaccins, avec une sortie de crise plus rapide 
qu’escompté. 
 
Ce scénario est toutefois très incertain. L’hypothèse la plus partagée est celle d’un retour en 2022 de l’activité à son niveau 
de 2019.  
 
Même s’ils remontent légèrement dans les années à venir, les taux d’intérêt devraient donc rester très bas pendant 
longtemps. 
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V. Les investissements programmés en 2021 

1. Le Budget principal 

Les opérations les plus significatives concerneront 
 

• le démarrage des travaux d’adaptation et d’extension des locaux d’accueil de loisirs périscolaire et extrascolaire à 
Ingwiller et d’Obermodern ; les plans de financement prévisionnels de ces deux opérations dont les coûts HT en 
phase APD sont arrêtés respectivement à 2,21 M€ et 1,905 M€ ont été adoptés par le Conseil communautaire le 
17/12/20 ; 
 

• la participation, dont le montant n’est pas à ce jour connu, aux travaux de réaménagement de la mairie d’Ingwiller 
qui accueillera des bureaux de permanence de la Maison France Service de compétence communautaire ;   
 

• le solde pour environ 120 K€ TTC des travaux réalisés par Électricité de Strasbourg Services Énergétiques dans le 
cadre d’un Marché Global de Performance (MGP) visant l’amélioration de l’efficacité Energétique des installations 
techniques du centre aquatique HANAUTIC et éventuellement la production d’électricité photovoltaïque pour 
l’investissement de laquelle une décision définitive devra être prise une fois connu le temps de retour sur 
investissement ; son montant TTC est estimé à 220 K€ avec une subvention espérée de 21,5 K€. 
 

• les plantations de haies et l’achat d’arbres fruitiers dans le cadre de la politique Trame Verte et Bleue sont estimées 
à 50 K€ TTC ; celles-ci sont financées à 80 % par la Région  
 

• le remplacement de matériel informatique et de logiciels et la mise en place progressive des équipements et 
logiciels pour un coût global de 30 K€ TTC 

 
100 K€ de recettes seront inscrits en attributions de compensation (AC) 2021 pour les investissements en voirie et en EP 
dans plusieurs communes (travaux ayant fait l’objet d’une mise en concurrence après 2018 et d’un DGD en 2020) qui seront 
impactées pour la première fois en la matière.  
 
 

2. Le Budget annexe Voirie 

Le Groupe de Travail « Voirie/EP », réuni le 25/11/20, et la Conférence des Maires du 02/12/20 ont examiné le programme de 
travaux 2021 basé sur la réalisation de la fin des travaux du programme 2020 et des nouveaux travaux demandés par les 
communes d’un montant de 6,4 M€ ; ce montant a été ramené à 5 M€ TTC pour lesquels ont été obtenus 1,699 M€ de 
subvention du Département dans le cadre du Fonds de Solidarité Communale (FSC) dont 150 K€ d’acomptes versés en 
2020 
 
A ce FSC se rajoutera, dans le cadre de conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage pour des travaux qui ne sont pas 
de compétence intercommunale, le remboursement des travaux qui sont de leur compétence, par :  

• La CEA : 491 K€ répartis comme suit : 108 K€ pour le rond-point de Wimmenau et 114 K€ pour l’entrée de 
Menchhoffen, 141 K€ pour celle d’Obermodern et 128 K€ pour celle de Weiterswiller  

• les communes mentionnées ci-dessus pour un montant respectif de 203 K€, 108,5 K€, 72,5 K€ et 32 K€ 
• le SIVOM de la Haute Moder pour des travaux d’assainissement dans le cadre du chantier du rond-point de 

Wimmenau pour un montant de 28 K€ 
 
Autre recette attendue, 200 K€ de Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour l’opération de remplacement des 
BLF sur le Pays de La Petite Pierre en 2019 
 
Il est rappelé que le coût des travaux de voirie et d’éclairage public dans le cadre d’un marché ou d’un bon de commande 
signé après le 1er janvier 2018 fait l’objet d’un transfert de charges dans le cadre du mécanisme adopté par la CLECT du 
27/09/18 : transfert, en n+1 de l’année du DGD, de 1/10ième du produit du coût net des travaux par le rapport (plafonné à la 
dizaine inférieure) entre le potentiel financier par habitant de la commune et le potentiel financier par habitant moyen de 
l’ensemble des communes. La délibération n°8 de ce jour arrête le montant pour 2021. 
 
L’installation de 4 bornes de recharge 22 kVA pour véhicules électriques à Bouxwiller, Graufthal, La Petite Pierre et 
Lichtenberg, pour lesquels les tarifs d’utilisation ont été définis par délibération n°3 du 29/10/20 sera budgétisée à hauteur 
de 48 K€ TTC ; les subventions attendues sont de 38 K€. Le coût de 50K€ de l’IRVE 50 kVA installée à Ingwiller est compris 
dans le lot Réseau secs du marché de voirie.  
 
Sera également inscrit au budget le solde de la contribution communautaire versée à la Région Grand Est pour le 
déploiement de la fibre (175 €/prise) qui s’élèvera à 350 K€ : sur les 13 362 prises recensées lors des études d’avant-projet 
conduites en 2013-2014, 11 362 ont été installées représentant 1,989 M€ de participation financière de la CCHLPP versée à 
ce jour (913 K€ en 2020, 680 K€ en 2019 et 396 K€ en 2018). 
 
Un schéma local Vélo sera prévu au budget ; son coût d’environ 35K€ nous a été donné à titre indicatif par M. Mathieu 
SCHULLER, chef de l’Unité Technique du Conseil Départemental à Bouxwiller lors de la Conférence des Maires organisée 
à ce sujet le 17/12/20.  
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3. Le Budget annexe Parc intercommunal d’Activité de Bouxwiller 

Seront inscrits les travaux de voirie définitive d’accès à la dernière parcelle éventuellement commercialisée et située en 
bordure du rond-point d’entrée de Bouxwiller 
 
 

4. Le Budget annexe Parc intercommunal d’Activité d’Ingwiller 

Les dépenses, hors remboursement d’emprunt, inscrites dans ce budget annexe concernent  
• les indemnités de libération des terrains d’un montant de 18 K€ versées aux exploitants agricoles 
• les honoraires de maîtrise d’oeuvre du Groupement Emch et Berger / Urbitat / IUPS choisi pour l’élaboration du 

dossier de demande de permis d’aménager et le suivi des travaux d’extension du PIA sur une superficie d’environ 
5,6 Ha pour un montant de 75 K€ TTC 

 
Le montant des travaux, dont la date de démarrage n’est pas connue à ce jour, n’est pas encore estimé 
 
 

5. Le Budget annexe Institut pour handicapés 

Les travaux de mise en conformité, démarrés au deuxième semestre 2019, sont pratiquement achevés ; sera inscrit au 
budget le montant des dernières situations non parvenues en 2020 soit 25 K€ 
 
 

6. Le Budget annexe Château 

Seront inscrits au budget 2021  
• les travaux urgents (volets 2 et 3 de la phase IV du programme pluriannuel dont les travaux ont été évalués en 2016 

à 4,4 M€ HT) d’un montant de 550 K€ TTC sur un total de 840 K€ TTC ; des subventions d’un montant de 150 K€ 
seront inscrites sur un montant de 488 K€ accordés à ce jour et  620 K€ espérés (dossiers en cours d’étude) 
 

• le solde des travaux et des honoraires liés au déplacement de la billetterie et au réaménagement de la boutique 
soit 70 K€ pour lesquels aucune subvention n’est attendue 

 
 

7. Les Budgets annexes Office de Tourisme et Boutique du Château 

Aucun investissement d’importance n’est prévu en 2020 à l’OT ; aucun investissement n’est jamais inscrit dans le budget 
annexe Boutique du Château.  
 
A ces opérations, il convient de rajouter le remboursement du capital de la dette tel que cela est détaillé dans le chapitre 
précédent 
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VI. Les principales actions et priorités de la CCHLPP en 2021 

Les politiques menées en 2021 répondront à 7 des 8 défis relevés dans le projet de territoire arrêté en 2019 : 
 
Renforcer l’attractivité du territoire par le développement économique 

• Aménagement de l’extension du Parc Intercommunal d’Activités d’Ingwiller 
• Lancement des études sur une nouvelle desserte de la manufacture Lalique à Wingen-sur-Moder 
• Accompagnement des bourgs-centres dans leurs actions à destination des commerces dans le cadre du dispositif 

Petites villes de demain auquel nous avons candidaté en commun 
 
Renforcer l’attractivité du territoire par l’habitat 

• Mise en place d’une nouvelle politique communautaire d’aide à l’habitat 
• Participation au poste d’architecte mutualisé du SYCOPARC 

 
Renforcer l’attractivité du territoire par des services adaptés aux besoins des habitants 

• Travaux d’adaptation et d’extension des locaux d’accueil de loisirs périscolaire et extrascolaire à Ingwiller et 
d’Obermodern 

• Création d’une Maison France Service à Ingwiller 
• Signature avec la CAF d’une Convention Territoriale Globale (CTG) prenant la relève du Contrat Enfance Jeunesse 
• Développement des actions à destination des séniors  

 
Renforcer l’attractivité du territoire par une politique culturelle ambitieuse 

• Adoption de la politique culturelle de la CCHLPP 
• Développement des actions de l’Ecole Intercommunale de Musique 
• Travaux de restauration du Château de Lichtenberg 
• Aide aux projets culturels structurants 

 
Proposer des équipements et des services plus accessibles que proches 

• Importants travaux de voirie 
• Généralisation de la possibilité de paiement par internet des services proposés par la Communauté de Communes 

 
Devenir un espace de solidarité entre les communes 

• Développement du service commun 
• Mise en place d’un Système d’Informations Géographiques utilisable par les communes 
• Réflexion sur la mise en œuvre de groupements de commandes 

 
Faire des choix environnementaux durables 

• Poursuite des actions inscrites dans l’AMI Trame Verte et Bleue 
• Installation de bornes de recharge pour véhicules électriques 
• Réalisation d’un schéma local Vélo 

 
 

***** 
 
 
La mise en œuvre de ces politiques, équipements et services n’est possible qu’à la condition de poursuivre notre gestion 
rigoureuse basée sur la recherche permanente d’économies de fonctionnement, à travers une politique d’achat efficiente 
et une maitrise de la masse salariale sans remise en cause ni de la qualité du service public ni de la valorisation des 
compétences et des savoir-faire des agents oeuvrant pour la Communauté de communes. 
 
Cette recherche permanente d’optimisation et de rigueur financières nous permettra ainsi de traduire nos ambitions en 
matière d’investissements. 
 
Mais cela ne suffira pas ; il nous faudra aussi continuer à être à l’affût de financements extérieurs dans le cadre d’appels à 
manifestation d’intérêt (AMI) lancés par l’État, ses agences (ADEME, ANAH, ANCT, etc.) ou des collectivités et de dispositifs 
s’intégrant dans le Contrat de Relance et de Transition Écologique comme celui des « Petites Villes de Demain » pour 
lequel la candidature commune de la CCHLPP et des Communes de Bouxwiller et d’Ingwiller a été retenue. 
 
L’État et les collectivités de niveau supérieur ont décidé d’affecter d’importantes ressources financières à la lutte contre la 
crise économique née de la crise sanitaire ; à nous de savoir les mobiliser et d’être prêt avec des projets à leur présenter.  

Accusé de réception en préfecture
067-200067783-20210211-210211D12-DE
Date de télétransmission : 15/02/2021
Date de réception préfecture : 15/02/2021
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ANNEXE 1 

 
 
 

RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIERE D’EGALITE 
 ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

 
ANNEE 2019 

 
 

Approuvé par le Comité technique de Hanau-La Petite Pierre le 16 septembre 2020 

 

1. Introduction 
L’article 80 de la loi n°2019-928 du 6 août 2019 ajoute à la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 un article 6 septies qui prévoit que 
l'État et ses établissements publics administratifs, les collectivités territoriales et établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 20 000 habitants doivent élaborer et mettre en œuvre un plan d'action pluriannuel pour 
assurer l’égalité professionnelles des femmes et des hommes. 
 
Un plan 2020-2023 a été réalisé, incluant des indicateurs permettant d’évaluer sa réalisation. 
 
Qu’en est-il de l’égalité hommes/femmes au sein de la CCHLPP ? 
 
 

2. La répartition des hommes et des femmes au sein de la communauté de communes 
Près de ¾ des agents de la communauté de communes sont des femmes. 

Ces dernières comprennent quasi exclusivement les services « petite enfance » (EAJE, RAM et LAEP). 

 

 

 

 

26%

74%

Répartition hommes / 
femmes

Hommes

Femmes
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Agents permanents 

  

Au niveau national, les femmes représentent 61% de la Fonction publique territoriale 

 

3. La répartition des hommes et des femmes au sein des postes à responsabilité 
 

 
 

Agents permanents 

*Lorsque l’on parle d’une unité, cela sous-entend que le responsable a une double casquette : il réalise à la fois des 
missions de responsable de son unité tout en continuant, comme ses collègues, à travailler sur le terrain. 

Le responsable de service, quant à lui, est affecté à temps complet à des missions de responsable. 

 

 
 

 

Direction Générale

• Hommes : 2
• Femme : 1
• 33% de femmes

Chefs de Pôles

• Homme : 1
• Femmes : 2
• 66% de femmes

Chefs de service ou 
d'unité* 

• Hommes : 6
• Femmes : 11

• 65% de femmes

5 15 716 19

43

CATÉGORIE A CATÉGORIE B CATÉGORIE C

Répartition hommes/femmes par catégorie 
d'emploi

Hommes Femmes
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Agents permanents 

 
Au sein de la CCHLPP les femmes représentent : 

- 76,2 % des catégories A ; 
- 55,88% des catégories B ; 
- 86% des catégories C 
 
 

 

Au niveau national, dans la Fonction publique territoriale, les femmes représentent : 

-  31 % des emplois de direction ; 
- 60% des catégories A ; 
- 64% des catégories B ; 
- 60% des catégories C 
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A titre de comparaison, sont indiquées ci-dessous les données INSEE concernant le territoire de la CCHLPP, suite au 
recensement de la population de 2017. 
 

 
 
 
 
Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon le sexe en 2017  
 

 Ensemble Hommes Femmes 

Population non scolarisée de 15 ans ou plus 20 776 10 135 10 641 

Part des titulaires en %    

Aucun diplôme ou certificat d'études primaires 23,6 17,5 29,4 

BEPC, brevet des collèges, DNB 4,0 3,3 4,7 

CAP, BEP ou équivalent 34,9 43,1 27,1 

Baccalauréat, brevet professionnel ou équivalent 16,2 16,3 16,1 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 2 10,5 9,5 11,5 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 3 ou bac + 4 6,4 5,7 7,2 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 5 ou plus 4,3 4,6 3,9 

  

1,23

7,16

12,99

22,37

8,37

47,88

0,91

4,26

7,60

25,20

45,98

16,05

0,00 10,00 20,00 30,00 40,00 50,00 60,00

AGRICULTEURS EXPLOITANTS

ARTISANS, COMMERÇANTS, CHEFS D'ENTREPRISE

CADRES ET PROFESSIONS INTELLECTUELLES …

PROFESSIONS INTÉRMÉDIAIRES

EMPLOYÉS

OUVRIERS

Répartition des habitants actifs de la CCHLPP en catégorie 
socioprofessionnelle (2017)

Exprimé en %

Femmes Hommes
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4. Les recrutements en 2019 par catégorie et par sexe 
 

 

 

 

1 1 1

4

1 1

2 2

1

Recrutements sur des postes permanents

homme femme

1 23 2

6

A B C

Recrutement sur des emplois permanents par 
catégorie

hommes femmes

1 1

4

2

1 1

Recrutements sur des postes non permanents

homme femme
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5. La prévention des écarts de rémunérations entre les hommes et les femmes 
 

 
 

1. Homme 
2. Homme 
3. Femme 
4. Homme 
5. Homme 
6. Homme 
7. Femme 
8. Femme 
9. Femme 
10. Homme 

 
 

Lors de la fusion entre la Communauté de Communes du Pays de Hanau et la Communauté de Communes du Pays de 
La Petite Pierre, la Communauté de Communes s’est engagée dans une politique de rémunération non discriminante : 

➢ rémunération du contractuel composée des mêmes éléments que celle des titulaires et fixée en référence à ce 
que percevrait un fonctionnaire exerçant les mêmes fonctions ; 
 

➢ mise en œuvre d’un régime indemnitaire basé sur les fonctions et l’implication professionnelle de l’agent. 
 
 
Le grade dépend des fonctions occupées par l’agent : 

 
Le placement d’un agent sur un grade se fait au regard des fonctions exercées par ce dernier (suivant l’organigramme). 
 

• Les postes de direction, de chef de pôle, de responsable de service ainsi que certains postes de chargés de mission 
sont ouverts en catégorie A. 

 
• Les postes de responsables d’unité, certains chargés de mission, ainsi que certains postes stratégiques ou 

nécessaires au regard des fonctions exercées sont ouverts en catégorie B. 
 

• Les postes d’exécution sont ouverts en catégorie C. 
 
 

Le salaire attribué dépend du grade sur lequel a été recruté l’agent 
 
Ainsi, chaque agent perçoit une rémunération relevant de son grade d’appartenance. 
 
 
 

1 12

6

A B C

Recrutement sur des emplois non permanents 
par catégorie

hommes femmes

des rémunérations brutes annuelles, hors SFT, des agents à temps complet de la CCHLPP 
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Lors d’un recrutement, le salaire attribué dépendra : 

• des compétences de l’agent acquises précédemment  
 

• de la formation de l’agent 
 

• ainsi que du niveau de rémunération détenu par les agents occupant les mêmes fonctions ou des fonctions 
équivalentes au sein de la communauté de communes. 

 
Il ne peut ainsi y avoir de différence entre deux agents de sexe différent. 
 
Le régime indemnitaire dépend également des fonctions exercées par l’agent 

 
La philosophie du RIFSEEP a été appliquée à toutes les catégories d’emplois, ouvertes ou non à ce régime 
indemnitaire. 
 
Ainsi, le régime indemnitaire des agents dépend : 
 

• pour approximativement 70% du montant : de la fonction occupée par l’agent. A fonction équivalente, les 
agents perçoivent le même montant de régime indemnitaire ; 
 

• pour approximativement 30% du montant : de l’investissement de l’agent (selon l’entretien professionnel). 
 
Il ne peut ainsi y avoir de différence entre deux agents de sexe différent. 
 

 
 
 

6. La garantie d’un égal accès des hommes et des femmes aux emplois à pourvoir 
Aucune discrimination n’est faite lors de la sélection des candidats. 
 
Pour certaines vacances d’emploi, aucun homme ne postule. Ceci est quasiment exclusivement le cas pour les emplois au 
sein : 

• des EAJE 
 

• du RAM 
 

• du LAEP 
 

• de l’animation 
 
En 2018/2019, lors d’un remplacement de congé maternité/parental, un homme avait postulé et avait été recruté au sein 
du RAM. A l’issue de ce remplacement, il a été recruté temporairement au sein des EAJE, toujours dans le cadre de 
remplacements. 
 
Le service technique commun comptabilise une femme au sein de ses effectifs. 
 
Fin 2019, un homme a été recruté en service civique au sein de l’animation. 
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En 2019, deux femmes enceintes ont été recrutées. Le choix s’est porté sur elles au regard de leur qualification et de 
leur motivation.  
 
 

7. L’articulation entre la vie personnelle et professionnelle 
Lors de la fusion entre la Communauté de Communes du Pays de Hanau et la Communauté de Communes du Pays de 
La Petite Pierre, un protocole d’accord sur le temps de travail a été approuvé. Celui-ci, outre le respect des dispositions 
légales, encadre différentes notions visant à faciliter l’articulation entre vie personnelle et vie professionnelle : 
 

• Afin de garantir à chacun une égalité de traitement et de suivi, la CCHLPP s’est dotée d’un logiciel de gestion du 
temps et de l’absence. Chaque agent doit déclarer ses heures sur celui-ci. (Article 3-1) 

 
• Le recours aux heures supplémentaires/complémentaires : 

Article 5-1 
« Les heures supplémentaires sont les heures effectives de travail effectuées à la demande du responsable 
hiérarchique en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. Elles présentent par nature donc 
un caractère exceptionnel. » 

 
Article 3-1 
« Toute présence dans les locaux en-dehors de ces heures et sans accord au préalable de la hiérarchie est 
interdite » 

 
• La transmission des plannings de travail aux agents : 

Article 3-1 
« Pour les services/unités concernés, les plannings sont à communiquer aux agents au plus tard 4 semaines avant 
leur entrée en vigueur. En cas de nécessité, des aménagements sur ces plannings pourront être réalisés par les 
responsables uniquement. » 

 
• La possibilité d’ouvrir, d’alimenter et d’utiliser le Compte Epargne Temps (titre VIII) 

 
• La possibilité de bénéficier d’un temps partiel (titre IX) : en 2019, 4 agents bénéficient d’un temps partiel de droit 

(au EAJE) 
 

• La possibilité de bénéficier d’un congé parental : en 2019, 3 agents ont été placés en congé parental (animation, 
école intercommunale de musique, EAJE). 
 
• La possibilité de bénéficier d’autorisations spéciales d’absence, notamment (titre X) :  

o garde d’un enfant malade,  
o congé d’allaitement,  
o aménagement horaire de la femme enceinte,  
o aménagement horaire pour les préparation à l’accouchement,  

4 2 3
11

1 67 1
9

4

28

3 2 5 7 6 6

Répartition hommes/femmes par service

Hommes Femmes
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o aménagement horaire pour la rentrée scolaire,  
o pour pouvoir assister aux conseils de classe. 

 
• La possibilité de bénéficier de don de jours de repos pour un agent de la communauté de communes qui 

assume la charge d’un enfant de moins de 20 ans atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un 
accident d'une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants. 
(Article 2-6) 

 
 

8. Le déroulement des entretiens de recrutement / du choix d’avancement de grade et 
de promotion interne 
 

Le jury des entretiens de recrutement est composé de : 
• au minimum de 2 personnes lorsqu’il s’agit de « remplaçants »  

o la DRH 
o le ou la responsable d’unité/de service 
 

• au minimum de 3 personnes pour un poste pérenne : 
o l’élu en charge du secteur d’activité 
o la DRH 
o le chef de pôle et/ou le responsable de service/unité 

 
Certains jurys de recrutement sont exclusivement féminins.  

 
Les propositions d’avancements de grade, de promotions internes, de revalorisation salariale pour les contractuels, de 
renouvellement de contrats, se font par le Président après concertation de la Direction Générale.  
Pour les avancements ainsi que les renouvellements de contrat, l’avis préalable du responsable est demandé. 
 
Les agents en CDI bénéficient d’une revalorisation salariale tous les 3 ans. Une revalorisation peut avoir lieu avant, si la 
nature des fonctions exercées par l’agent le justifie (ex : changement de poste) ; 
 
Les avancements de grade et les promotions interne sont proposés dès lors que l’agent peut être amené à effectuer des 
missions relevant du nouveau grade ou cadre d’emploi. Les agents doivent attendre au minimum 3 ans entre chaque 
avancement. 
  

9. La prévention de la discrimination et des actes de violence et de harcèlement 
 

Déploiement en 2018 d’un plan ainsi que d’une procédure de signalement éthique. 
 
Exemples de faits inclus dans le champ de l’alerte : 

• crimes : meurtre, vol avec violences ayant entraîné une infirmité permanente, viol, faux en écritures publiques... 

• délits : corruption, prise illégale d’intérêts, discrimination, harcèlement moral ou sexuel, violation du secret des 
correspondances, atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics... 
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ANNEXE 2 
 
 
 

CHARTE DE BONNE CONDUITE ENTRE LES 
ETABLISSEMENTS BANCAIRES ET LES COLLECTIVITES 

LOCALES 

 
 
 
A l’automne 2008, certains élus locaux ont dénoncé publiquement la présence dans leur dette de prêts qu’ils qualifiaient 
de toxiques. Pour mesurer l’ampleur du phénomène, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales et celui de l’économie de l’industrie et de l’emploi ont organisé le 3 novembre 2008 une réunion entre les 
représentants des associations d’élus locaux et les principaux établissements bancaires actifs dans ce secteur. 
 
Au terme de cette table ronde, un accord s’est fait autour d’une double proposition : 

- le traitement des cas particuliers relèverait du dialogue entre la collectivité locale et ses banquiers ; 

- pour l’avenir une Charte de bonne conduite signée par les établissements financiers qui le souhaiteraient et les 
représentants des élus, régirait leurs rapports mutuels à l’occasion de la mise en place de nouveaux prêts, d’opérations 
d’échange de taux et de leur renégociation, pour éliminer les risques excessifs que le recours à ces produits peut 
comporter. 
 
La présente Charte a pour objet de formaliser les engagements respectifs des établissements bancaires et des collectivités 
locales qui s’accordent pour considérer que : 

- il est légitime pour une collectivité locale de développer une politique de gestion de la dette visant d’une part à profiter 
des évolutions qui lui sont ou seraient favorables, d’autre part à prévenir les évolutions de taux qui sont ou lui seraient 
défavorables ; 

- le recours à une Charte de bonne conduite constitue l’instrument qui permet de concilier au mieux le principe 
constitutionnel de libre administration des collectivités locales d’une part, et le respect des règles de concurrence entre 
les banques d’autre part ; 

- cette Charte est en outre à même d’assurer la complémentarité entre le recours à l’innovation financière qui a souvent 
permis aux collectivités locales des gains significatifs en matière d’intérêts financiers et leurs contraintes spécifiques liées 
à leur caractère public. 
 
Les signataires conviennent que la présente Charte s’applique aussi bien aux nouveaux prêts et aux opérations d’échange 
de taux qu’à leur renégociation. Elle n’a pas d’effet rétroactif. Elle concerne les collectivités territoriales, les établissements 
publics de coopération intercommunale et leurs syndicats. 
 
 
PREMIER ENGAGEMENT : LES ETABLISSEMENTS BANCAIRES RENONCENT A PROPOSER AUX COLLECTIVITES LOCALES 
TOUT PRODUIT EXPOSANT A DES RISQUES SUR LE CAPITAL ET DES PRODUITS REPOSANT SUR CERTAINS INDICES A 
RISQUES ELEVES. 

Les collectivités locales ne peuvent prendre de risque sur le capital de leurs emprunts. Les établissements financiers 
signataires ne proposent pas de produits comportant un risque de change aux collectivités locales qui n’ont pas de 
ressources dans la devise d’exposition. 
 
Afin de limiter les risques liés notamment à la difficulté pour les collectivités locales d’anticiper leur évolution et plus encore 
de s’en couvrir, les établissements bancaires signataires renoncent à proposer des produits financiers dont les taux 
évolueraient en fonction des index suivants : 

- les références à des indices relatifs aux matières premières, aux marchés d’actions ou à tout autre instrument incluant 
des actions ; 

- les références aux indices propriétaires non strictement adossés aux indices autorisés par la Charte, aux indices de crédits 
ou aux événements de défauts d’émetteurs obligataires, ou encore à la valeur de fonds ou à la performance de fonds ; 

- les références à la valeur relative de devises quel que soit le nombre de monnaies concerné. 

- les références aux indices cotés sur les places financières hors des pays membres de l’OCDE. 
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Ils renoncent en outre à proposer des produits présentant une première phase de bonification d’intérêt supérieure à 35% 
du taux fixe équivalent ou de l’Euribor à la date de la proposition et d’une durée supérieure à 15% de la maturité totale. 
 
DEUXIEME ENGAGEMENT : LES ETABLISSEMENTS BANCAIRES S’ENGAGENT A NE PLUS PROPOSER DE PRODUITS AVEC 
DES EFFETS DE STRUCTURE CUMULATIFS. 

Il s’agit en particulier des produits pour lesquels le taux payé à chaque échéance est déterminé sur la base d’une 
incrémentation cumulative par rapport au taux de la ou des échéances précédentes (produits à effet cumulatif). 
 
Cette caractéristique a pour conséquence pour la collectivité le paiement d’une échéance calculée sur la base d’un taux 
susceptible d’évoluer de manière toujours défavorable dans le temps et dont l’évolution peut difficilement être 
appréhendée sur la base d’un nombre limité d’observations d’index. 
 
 
TROISIEME ENGAGEMENT : LES ETABLISSEMENTS BANCAIRES S’ENGAGENT, DANS LEURS PROPOSITIONS AUX 
COLLECTIVITES LOCALES, A PRESENTER LEURS PRODUITS SELON LA CLASSIFICATION CONTENUE DANS LES 
TABLEAUX DES INDICES DE RISQUES CI-APRES. 

Les produits proposés aux collectivités locales n’ont pas tous le même degré de complexité et les risques pour 
l’emprunteur ne sont pas de même ampleur. 
Dans le souci de rendre plus transparent le dialogue avec les élus et entre l’assemblée délibérante et l’exécutif local et 
d’assurer la comparabilité entre les offres, les établissements bancaires s’engagent à utiliser la classification proposée des 
produits en fonction des risques supportés par les collectivités. 
 
Les prêts structurés ou les opérations d’échange de taux sont classés en fonction des risques qu’ils comportent, d’une part 
à raison de l’indice ou des indices sous-jacents et d’autre part de la structure du produit. 
 
Les établissements signataires ne commercialisent que des produits correspondant à la typologie suivante : 
 

Tableaux des risques 
 

 
 
 
QUATRIEME ENGAGEMENT : LES ETABLISSEMENTS BANCAIRES RECONNAISSENT LE CARACTERE DE NON 
PROFESSIONNEL FINANCIER DES COLLECTIVITES LOCALES ET LE FRANÇAIS COMME LANGUE EXCLUSIVE DES 
DOCUMENTS ET ILS S’ENGAGENT A FOURNIR AUX COLLECTIVITES LOCALES : 

- une analyse de la structure des produits et de leur fonctionnement, en mentionnant clairement les inconvénients et les 
risques des stratégies proposées ; 

- une analyse rétrospective des indices sous-jacents ; 

- une expression des conséquences en termes d’intérêts financiers payés notamment en cas de détérioration extrême des 
conditions de marché (« stress scenarii ») : grille de simulation du taux d’intérêt payé selon l’évolution des indices sous-
jacents ; 

- pour leur permettre de valoriser l’ensemble de leurs instruments dérivés directs ou inclus dans des produits structurés 
des catégories B à E, les établissements financiers fournissent gracieusement au cours du 1er trimestre de l’année la 
valorisation de leurs produits aux conditions de marché du 31 décembre N-1. La mise en place interviendra au plus tard 
pour les comptes administratifs de 2009. 
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CINQUIEME ENGAGEMENT : LES COLLECTIVITES LOCALES S’ENGAGENT A DEVELOPPER LA TRANSPARENCE DES 
DECISIONS CONCERNANT LEUR POLITIQUE D’EMPRUNTS ET DE GESTION DE DETTE. 

Les grands axes de la politique d’emprunts et de gestion de dette seront présentés à l’assemblée délibérante par l’exécutif 
local afin qu’elle définisse la politique d’emprunts et de gestion de dette que l’exécutif doit mettre en oeuvre. 
 
Les collectivités locales s’engagent à utiliser la classification des produits contenue dans les tableaux des risques présentés 
supra. Les assemblées délibérantes pourront ainsi préciser les classes d’indices sous-jacents et de structures qu’elles 
autorisent leurs exécutifs à utiliser. Elles pourront si elles le souhaitent distinguer les instruments applicables à la mise en 
place de nouveaux prêts ou opérations d’échange de taux et ceux applicables aux renégociations ou réaménagements de 
positions existantes. 
 
Elles s’engagent en outre à rendre compte de manière régulière à l’assemblée délibérante des opérations qu’elles ont 
menées en matière de gestion active de la dette. 
 
 
SIXIEME ENGAGEMENT : LES COLLECTIVITES LOCALES S’ENGAGENT A DEVELOPPER L’INFORMATION FINANCIERE SUR 
LES PRODUITS STRUCTURES QU’ELLES ONT SOUSCRITS EN FOURNISSANT LES ENCOURS, LES INDICES SOUS-JACENTS 
ET LA STRUCTURE DES PRODUITS. 

L’information relative à l’exposition de chaque collectivité locale aux produits structurés est de nature à permettre à 
l’assemblée délibérante de se prononcer en toute connaissance de cause. 
 
Aussi, l’exécutif de la collectivité locale devra fournir, lors du débat budgétaire, une présentation détaillée qui rappelle les 
encours des produits structurés, la nature des indices sous-jacents, la structure des produits et une analyse des risques liés 
à ces produits. 
 
De plus, à l’occasion de tout nouveau financement ou de toute opération de gestion active de dette, les collectivités locales 
s’engagent à fournir cette même présentation aux établissements bancaires qu’elles sollicitent. 
 

***** 
 
Les établissements financiers réaffirment leur volonté d’appliquer en toute transparence les engagements contenus dans 
la Charte et les associations d’élus s’engagent à promouvoir le contenu et les orientations de la Charte auprès de leurs 
adhérents. La date d’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2010. Au terme d’une année d’application, les signataires 
dresseront un bilan de son application et procéderont à une éventuelle mise à jour. 


